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L’Afrique subsaharienne est très peu 
émettrice de gaz à effet de serre. 
Pourtant le continent africain vient 

d’être désigné comme « le plus vulnéra-
ble aux effets prévus du changement cli-
matique ». Ce constat, établi par le Giec
[1] , signale l’urgence de la lutte contre 
le changement climatique en Afrique. 
Aider le continent à mieux s’adapter en 
prévision des changements climatiques à 
venir ? Des choix politiques s’imposent.

Conséquences du changement climatique 
sur les écosystèmes naturels ou cultivés, 
les économies, les sociétés… au niveau 
mondial. Il ne fait plus de doute que la 
terre va subir d’importants changements 
climatiques dans un futur relativement 
proche. Si, dans la deuxième moitié du xx¨ 
siècle, les températures moyennes ont 
augmenté de 0,5°C (contre une augmen-
tation de 0,7°C sur l’ensemble du xx¨ s.), il 
est prévisible qu’elles augmenteront de 2 
à 6°C d’ici la fin du xxi¨ siècle. Ce réchauf-
fement aura de multiples impacts, tant 
sur la végétation (production agricole et 
biodiversité) que sur la santé humaine et 
animale. La communauté internationale 
s’est réellement mobilisée au début des 
années 90, avec la signature de la conven-
tion cadre des Nations unies sur les chan-
gements climatiques [2] . Depuis lors, des 
travaux scientifiques reconnus ont établi 
que le changement était principalement 
d’ordre anthropique (dû à l’intervention 
humaine), et la lutte contre le réchauffe-
ment a été mise à l’ordre du jour. Limiter 
les émissions de gaz à effet de serre (GES) 
est un des moyens principaux pour ra-
lentir le réchauffement climatique. Mais 
quand bien même les émissions de gaz 
à effet de serre cesseraient aujourd’hui, 
la température ne cesserait d’augmenter 
d’un coup. Dans le même temps, si des 
mesures ne sont pas prises rapidement 
à l’échelle mondiale, le réchauffement 
pourra avoir des conséquences désas-
treuses. Ainsi, les stratégies de réduction 
d’émission de GES auront des impacts fai-
bles à court terme, mais déterminants à 

plus long terme. La politique climatique 
européenne vise ainsi une limitation du 
réchauffement climatique mondial à 2°C 
d’ici à la fin du xxi¨ siècle.
 L’un des impacts les plus préoccupants 
des changements climatiques est la ra-
réfaction de l’eau. Mais les impacts du 
réchauffement climatique sur l’agricul-
ture peuvent être tant directs qu’indi-
rects et tant locaux que globaux. On peut 
ainsi s’attendre à une redistribution de 
la production agricole au niveau mon-
dial, les avantages comparés des régions 
changeant en fonction des « nouvelles » 
conditions naturelles. En outre, la valo-
risation de la biomasse à des fins éner-
gétiques (biocarburants, biomatériaux) 
va peser sur les marchés agricoles et la 
production agricole mondiale. On peut 
estimer que les équilibres des marchés 
mondiaux vont être modifiés B.
 D’autres impacts moins directs sont 
d’ores et déjà constatés, avec l’appa-
rition de « réfugiés climatiques ». Une 
étude publiée par les Nations unies C 
prévoit que 50 millions de personnes 
pourraient devenir des « réfugiés cli-
matiques » d’ici à 2010.

Impacts du changement spécifiques 
au contexte africain. Tous les pays ne 
sont pas égaux devant le changement 
climatique, le continent africain est ainsi 
très vulnérable du fait de la pauvreté, a 
fortiori du fait de la prédominance du 
secteur primaire dans ces pays…
 D’ici à 2020, 75 à 250 millions de per-
sonnes seront exposées à des difficultés 

croissantes d’alimentation en eau en Afri-
que. La production agricole, dont celle 
pour l’alimentation, sera sévèrement 
compromise dans de nombreux pays. 
La pêche sera affectée le long des côtes 
et dans les lacs. Dans certains pays, les ré-
coltes de l’agriculture pluviale pourraient 
diminuer de 50 % sur cette période. Les 
surfaces disponibles pour l’agriculture 
vont diminuer aux marges des zones 
arides et semi-arides. Le rapport du Giec 
est alarmant. Il avance également que 
« les impacts du changement climatique 
s’abattront de façon disproportionnée sur 
les pays en voie de développement et sur 
les populations pauvres de tous les pays, 
ce qui renforcera les inégalités en termes 
de santé, d’accès à une alimentation et 
à une eau saine ainsi qu’à d’autres res-
sources ».
 L’Afrique, d’ores et déjà victime de 
calamités naturelles (sécheresse, inon-
dations, désertification) qui accroissent 
la vulnérabilité liée à des changements 
climatiques, est aussi la partie du monde 
la moins bien équipée en matière de pré-
visions météorologiques et d’observation 
des variations du climat.

Il est urgent d’agir. Des moyens ont-il 
été donnés à l’Afrique pour atteindre 
ces objectifs de réduction d’émission 
de gaz à effet de serre et d’adaptations ? 
Un « fonds d’adaptation » a été créé. Il 
est financé dans le Protocole de Kyoto
[2] , et a financé des études d’impacts 
sur les besoins d’adaptation des pays en 
développement. Mais cela peut sembler 
faible au regard des besoins identifiés. 
Le véritable enjeu est plutôt de savoir 
comment on fait rentrer la perspective 
d’adaptation aux changements climati-
ques au cœur des stratégies de dévelop-
pement. Et cet enjeu est commun aux 
pays en développement, aux pays émer-
gents et aux bailleurs de fonds.
 En Afrique même, certaines commu-
nautés ont développé des stratégies 
pour faire face au changement clima-
tique. Mais ces initiatives sont pour la 
plupart limitées à des échelles restrein-
tes. Des investissements visant à mieux 
les divulguer sont nécessaires.
 Aujourd’hui on prépare l’après Kyoto 
(après 2012). Les pays devraient renfor-
cer leurs engagements. Sur le plan politi-
que, les États-Unis pourraient se montrer 
plus coopératifs. Dans le même temps, 
et avec toutes les précautions d’usage, 
les discours officiels sur la question cli-
matique de la Chine ou de l’Inde ont 
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Repères

1. Cf. l’ « effet tortilla », la hausse des 
cours du maïs aux États-Unis due à 
l’augmentation de l’utilisation du maïs 
pour la production d’essence à base 
d’éthanol a eu des répercussions directes 
au Mexique en termes de sécurité 
alimentaire.
2. Étude menée par l’Institut pour la 
sécurité environnementale et humaine 
(ISEH, Université des Nations Unies, Bonn) 
publiée le 11 octobre 2005.
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sensiblement évolué. Contrairement à 
Kyoto, les politiques à venir pourraient 
différencier les pays en développement 
des pays émergents. En effet l’Afrique a 
participé aux rencontres internationales 
sur le changement climatique aux côtés 
des pays émergents, en tant que membre 
du G77. Or la grande majorité des pays 
africains n’a pas le même niveau de dé-
veloppement (donc d’émission de GES 
et de capacités d’adaptation aux chan-
gements) que ces derniers… Comment 
comparer dans ces domaines des pays 
comme la Chine, le Brésil, l’Inde au Mali 
ou au Niger ? Un système plus fragmenté 
avec des objectifs réalistes, fondés sur la 
capacité d’agir des pays, mais moins glo-
baux pourrait être mis en place.

Vers de nouvelles politiques de déve-
loppement. Pour Hubert Kieken de l’Id-
dri, il existe des « coalitions d’intérêts » 
entre climat et développement qu’il est 
nécessaire d’accroître. Plus que jamais 
il importe de trouver des convergen-
ces entre objectifs de développement 
et développement durable (énergies 
renouvelables, etc.). L’Inde vient de se 
doter d’un code de la construction qui 
vise, entre autres, à améliorer l’efficacité 
énergétique des constructions et réduire 
non seulement le coût d’utilisation des 
bâtiments, mais également la facture 
énergétique nationale. L’Afrique du Sud 
étudie des logements sociaux faiblement 
consommateurs d’énergie pour simulta-
nément : satisfaire ses besoins de déve-
loppement, répondre aux enjeux de pau-
vreté et réorienter sa croissance dans le 
sens du développement durable.
 Plus généralement, la hausse des prix 
des hydrocarbures a eu des impacts plus 
forts sur les pays en développement qu’au 
Nord. Des stratégies mettant en avant 
l’efficacité énergétique et les énergies re-
nouvelables peuvent avoir des effets très 
positifs sur la croissance de ces pays.
 En France les tensions sur la ressource 
en eau qui existent actuellement sont no-
tamment liées aux activités économiques 
qui induisent de fortes demandes en eau 
pendant les périodes estivales (cultures 
irriguées). La situation est comparable 
pour les pays du Sud. Si l’on décide de 
développer une agriculture sur l’expor-
tation de tomates ou d’oranges, il faudra 
beaucoup d’eau… Il est donc nécessaire 
de mettre en place des stratégies de dé-
veloppement adaptées, qui prennent en 
compte le facteur « climat ». §

Changements climatiques : 
Variation statistiquement significative 
de l’état moyen du climat ou de sa va-
riabilité, persistant pendant une période 
prolongée (généralement des décennies 
ou plus). Les changements climatiques 
peuvent être dus à des processus inter-
nes naturels ou à des forçages externes, 
ou encore à la persistance de variations 
anthropiques de la composition de l’at-
mosphère ou de l’utilisation des sols. 

Effet de serre : 
Phénomène naturel permettant à la 
Terre d’avoir une température vivable. 
Il est dû à la présence des gaz à effet 
de serre (vapeur d’eau, gaz carbonique, 
méthane...) dans l’atmosphère. Celui-ci 
se comporte alors comme la vitre d’une 
serre, laissant pénétrer la chaleur solaire, 
qu’elle emprisonne. Mais les activités hu-
maines produisent de grande quantité 
de ces gaz, ce qui renforce l’effet de serre 
et risque de déboucher sur des perturba-
tions climatiques lourdes de conséquen-
ces pour l’avenir de la planète. (Source : 
www.intis.fr/index.php) §

Le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (Giec) / 
Intergovernmental Panel on 
Climate Change, IPCC

Conscients du problème que pour-
rait poser le changement climati-

que à l’échelle du globe, l’Organisation 
météorologique mondiale (OMM) et le 
Programme des Nations unies pour l’en-
vironnement (PNUE) ont créé, en 1988, le 
Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (Giec). Le Giec a pour 
mission d’évaluer les informations d’or-
dre scientifique, technique et socio-éco-
nomique qui sont nécessaires pour mieux 
comprendre les fondements scientifiques 
des risques liés au changement climati-
que d’origine humaine, cerner plus préci-
sément les conséquences possibles de ce 
changement et envisager d’éventuelles 
stratégies d’adaptation et d’atténuation. 
Le Giec rend un rapport sur le réchauffe-
ment climatique à destination des déci-
deurs tous les 6 ans. En 2007, il rend son 
4¨ rapport, dont les deux premiers volets 
ont été remis en avril 2007. Plus d’infor-
mations : www.ipcc.ch/languageportal/
frenchportal.htm#1 §

Définitions

[1]

Les engagements internationaux[2]

La Convention-cadre des 
Nations unies sur les change-

ments climatiques (CCNUCC) a 
été adoptée le 9 mai 1992 à 
New York et signée par plus de 
150 pays et par la Communauté 
européenne lors du Sommet Pla-
nète terre (Rio de Janeiro, 1992). 
Son objectif ultime est de « stabi-
liser les concentrations de gaz à 
effet de serre dans l’atmosphère 
à un niveau qui empêche toute 
perturbation anthropique dan-
gereuse du système climatique ». 
Aux termes de la Convention, 
les parties figurant à l’annexe 
I doivent s’employer à ramener 
en 2000 les émissions de gaz à 
effet de serre non réglementées 
par le Protocole de Montréal à 
leurs niveaux de 1990. La Con-
vention est entrée en vigueur 

en mars 1994. Elle a été com-
plétée en 1997 par le Protocole 
de Kyoto, qui ajoute des enga-
gements contraignants. La plu-
part des pays de l’OCDE et des 
pays à économie en transition 
se sont engagés à ramener leurs 
émissions anthropiques de gaz 
à effet de serre à 5 % au moins 
au-dessous de leurs niveaux de 
1990 pendant la période d’en-
gagement (2008 à 2012). Le 
Protocole de Kyoto n’est entré 
en vigueur qu’en février 2005, il 
a dû faire face dès 1997 à l’oppo-
sition des États-unis notamment, 
qui se sont retirés du protocole 
en 2001. La 12¨ conférence des 
Nations unies sur le climat s’est 
tenue pour la première fois en 
Afrique, à Nairobi, au Kenya, en 
novembre 2006. §

Émissions de gaz à effet de serre (en 2000). Source : 
World Resources Institute www.cait.wri.org
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